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AVANT-PROPOS

Par Valérie Peugeot

L'envie de ce livre est née après le référendum sur le Traité constitutionnel européen.

Tout au long de la campagne qui l’a précédé, nous avons pu constater à quel point la ligne qui séparait, au sein du collectif de Transversales, les tenants du « oui » de ceux du « non » était ténue. Et combien, souvent, les mêmes convictions, les mêmes projections d’un autre «vivre ensemble», les mêmes arguments, débouchaient sur des positions référendaires opposées. Cet événement n’a pas été à Transversales une source de déchirements mais peut-être au contraire l’occasion d’un renforcement de ce que nous avions en partage : le refus de la résignation, le besoin de penser et de construire ensemble d’autres « possibles » pour l’humanité.

Depuis, l’autisme et le cynisme de nos dirigeants sont venus alimenter les brasiers de nos quartiers abandonnés à leur misère économique et ont servi d’alibi à ce que ni les attentats terroristes du milieu des années 80, ni les craintes d’Al-Qaida au tournant du XXIe siècle n’avaient pu justifier : l’état d’urgence. La «patrie des droits de l'homme » a mis sa démocratie entre parenthèses pour lutter contre sa propre jeunesse, et, ce faisant, contre son avenir. Les Français, dans une large majorité, de droite mais aussi de gauche, l’ont accepté. Ou s’y sont résignés.

Cette apathie s’explique en grande partie par la perte d’imaginaire politique. Tellement nourris de discours frappés du sceau du « réalisme », nous oublions qu’en politique il y a toujours d’autres manières d’agir, de décider. Que rien n’est jamais inéluctable. Difficile d’échapper au dogme du réalisme quand c’est en son nom qu’on justifie les politiques économiques les plus régressives, les régimes d’imposition les plus élitistes, et – pour finir – la sortie (temporaire ?) de l’ordre démocratique.

Aussi, la première tâche qui nous incombe est de rouvrir les champs de l’imaginaire, de convaincre autour de nous qu’à chaque instant nous sommes face à des bifurcations possibles et qu’aucun fatum ne justifiera jamais l’injustice du monde.Tout au long des textes croisés qui suivent, c’est cet appel à l’imaginaire qui nous est lancé, pour croire aux changements possibles, pour résister, pour inventer, pour transformer.

Des résistances, il y en a toujours eu. Mais au fur et à mesure que la société se transforme, les oppositions sont obligées de se déplacer vers d’autres centres de gravité et de procéder par sédimentation, ajoutant à des « causes » historiques de nouveaux enjeux. Jusqu’au milieu des années 80, le lieu de convergence des protestations contre un monde trop inégalitaire, une société trop oppressive, se cristallisait autour du travail. Les années 60 étaient passées par là, avec leur cohorte de conquêtes et de bouleversements culturels, depuis la transformation des rapports homme/femme jusqu’aux places respectives de l’individu et de la famille, sans oublier la relation au corps. Mais si le grand souffle des années 60 s’était exprimé avant tout dans les rues, le lieu de travail est redevenu l’incarnation de l’espace de confrontations institué, avec ses acteurs identifiés, patronat et syndicats.

La mondialisation a fait voler en éclats cette centralité du travail. D’abord, en remettant en cause le principe même du travail tout au long d’une vie, devenu la norme dans les pays riches, et en faisant exploser le nombre de personnes exclues durablement du monde du travail. Ensuite, en jetant sur les routes de l’exil des générations entières de pauvres toujours plus pauvres, venus des pays du Sud marginalisés. Enfin, en montrant à quel point les choix politiques et économiques opérés par les pays industrialisés impactaient l’être humain dans son rapport non seulement au travail, mais aussi à son environnement social, culturel et écologique.

Pour y faire face, les résistances se sont déplacées, au début des années 90, dans une double direction, à la fois planétaire et locale. Cela s’est traduit par l’émergence de nouveaux mouvements sociaux et citoyens. Autour de l’environnement, d’abord, avec l’apparition pour la première fois d’une société civile mondiale organisée en contre-sommet à l’occasion du Sommet de la Terre, à Rio, en 1992, et la multiplication des actions locales à travers, entre autres, les Agendas 21. Autour, ensuite, de la mondialisation financière et des propositions de régulation (la taxe Tobin, bien entendu, mais aussi l’annulation de la dette des pays les plus pauvres), et par des initiatives alternatives locales (comme le mouvement des SEL, systèmes d’échange locaux). Autour, aussi, de la lutte contre la pauvreté croissante : mouvements des sans-papiers, des sans-abri, des sans-emploi, des sans-droits…

Aujourd’hui, une troisième phase s’ouvre, aussi bien en termes d’enjeux que d’alternatives à construire : la centralité des questions de savoirs et de connaissances. Nos sociétés, au Nord comme au Sud, sont entrées de plain-pied dans l’ère de l’information. Même celles, de plus en plus nombreuses, qui en sont encore à chercher les moyens d’acquérir une eau potable, subissent les conséquences de cette révolution. Au-delà des mutations technologiques qui y sont liées – réseaux, numérisation, biotechnologies, biométrie, nanotechnologies… – et de leurs artefacts – téléphones mobiles, antennes wifi, PDA… –, cette société de l’information se caractérise par la centralité de l’information et des connaissances comme enjeu de pouvoir. C'est une transformation radicale : si la maîtrise des moyens de production a été la clé de voûte de la puissance de la seconde moitié du XIXe siècle jusqu’à la fin du XXe, la maîtrise des « signes » est aujourd’hui devenue primordiale. Car elle induit la capacité à générer, fabriquer, contrôler, reproduire, diffuser, posséder les créations de l’esprit (savoirs, connaissances, arts, mais aussi systèmes d’organisation ou de contrôle…), et ce quels que soient leurs formes et leurs vecteurs.

Certains de ces vecteurs, comme les médias, ont toujours été un enjeu de pouvoir. Mais leur nature s’est transformée. Ils ne constituent plus un contre-pouvoir, le fer de lance de la démocratie en mouvement; ils sont devenus une dimension du pouvoir dominant lui-même. Les mouvements de concentration dans ce secteur n’ont jamais été aussi loin, laissant un pilier de nos démocraties entre les mains d’acteurs dont la préoccupation principale est de «vendre du temps de cerveau disponible1 » au lieu de tendre au monde un miroir de sa diversité. Autre dimension essentielle dans la transmission des savoirs, l’édition – du papier au numérique – est elle aussi victime d’OPA industrielles et de concentrations qui menacent la diversité culturelle. Les publications scientifiques sont particulièrement sensibles, puisque leur contrôle (choix des modes de diffusion, prix de vente et régime de droit attaché) va déterminer qui pourra se tenir informé des dernières découvertes scientifiques et techniques. Un jeune chercheur africain accédera-t-il aux mêmes publications que les universitaires du Nord ? Voilà qui éclaire d’un jour nouveau les questions de mal-développement et les difficultés immenses des pays les plus pauvres à trouver les moyens autonomes d’une entrée dans la société de la connaissance.

La culture est devenue un enjeu de pouvoir majeur. Jusqu’ici, les créateurs pouvaient craindre de se faire instrumentaliser et de devenir les outils d’une propagande. Aujourd’hui, la très large majorité des artistes vit dans la précarité, l’industrie culturelle s’épanouit, notre diversité culturelle s’appauvrit. Plus la création passera aux mains d’industries, plus les contenus seront formatés, caractérisés, reproductifs… Et pauvres en imaginaire. Par ailleurs, ces industries sont en train de construire les outils du contrôle sur leur circulation. Tétanisée par la possibilité de reproduire en abondance des contenus numériques – musique, photos, films – et de les diffuser via les réseaux peer to peer, entre autres, l’industrie culturelle tente de reprendre la maîtrise de ces contenus par des dispositifs techniques (DRM, water-marking…) et juridiques (renforcement des droits de propriété intellectuelle, suppression de la copie privée). Cette offensive réduit à peau de chagrin les moyens d’échanger, de partager, de faire connaître la création. Hier essentiellement collective dans la manière dont on la recevait (concerts, cinéma, prêt d’un livre ou d’un disque…), la culture devient un acte de consommation atomisé, chacun, sur son baladeur multimédia individuel, consultant des contenus dont il a préalablement acquis les droits, sans pouvoir les partager. Si tant est que l’on dispose des moyens de les acquérir...

Autre vecteur de connaissance essentiel à la survie des populations, le génome des plantes. Finies les semences agricoles améliorées par les paysans, progressivement, génération après génération, à travers un processus collectif dont toute la communauté rurale bénéficiait. Au nom du progrès technique, les semences sont aujourd’hui travaillées, transformées par des entreprises implantées pour l’essentiel dans les pays développés, auprès desquelles les agriculteurs doivent désormais les acheter à des prix qu’ils ne maîtrisent pas. Semences parfois transformées au point de devenir infertiles (« Terminator » de Monsanto), mettant en danger l’indépendance économique et la sécurité alimentaire de régions entières des pays les plus pauvres.

Tout aussi cruciales que la souveraineté alimentaire sont les questions de santé, et notamment la lutte contre les pandémies. La molécule des médicaments est également une suite d’informations dont la propriété revient à ceux qui en ont déposé le brevet. Détenir un brevet sur un médicament, c’est aussi choisir le prix de commercialisation et donc décider de la barrière tarifaire à l’accès, au nom d’impératifs de rentabilité pour les actionnaires et non d’impératifs de santé publique.

À travers ces cinq illustrations (on pourrait en citer d’autres), on voit comment l’organisation du monde se restructure autour de la maîtrise des connaissances. Et on comprend qu’il est désormais impossible de construire un imaginaire politique sans prendre en compte ces nouveaux rapports de forces. Face à cela, de nouveaux mouvements émergent, capables de brasser des enjeux « méta » qui traversent les questions préexistantes telles que la santé ou le développement, mais aussi d’innover et de réinventer des dissidences, des imaginaires de résistance. Nés avec Internet, la forme réticulaire leur est naturelle. Décentralisés géographiquement et culturellement par nature, ils associent des groupes, des individus, au sein de collectifs hétérogènes. La notion de centre leur est étrangère, la diversité est leur marque de fabrique. Ils ne se reconnaissent pas dans les formes d’organisation hiérarchisées, pyramidales, et sont disposés à participer à l’intérêt collectif, sans pour autant sacrifier sur l’autel du militantisme leur particularité. Entre individualité et collectif, ces néoréseaux esquissent un mixage tabou : celui des notions de plaisir et d’engagement.
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